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INTRODUCTION 

Cette étude sur l'arabisation des sciences sociales et hu­

maines se situe, au moment de sa rédaction, à un tournant capital 

dans l'histoire de l'Université algérienne. En cet automne 1982, alors 

que l'Algérie célèbre le vingtième anniversaire de son Indépendance, 

son université lance l'arabisation de la troisième année des lieences 

en sciences sociales et humaines, celle des filières de spécialisa­

tion : elle poursuit ainsi une action mise en oeuvre deux ans aupara­

vant, en septembre 1980. 

En effet, le 14 septembre 1980, un arrêté ministériel décide 

que "à compter de l'année universitaire 1980-1981, l'enseignement de 

la première année en sciences sociales, juridiques et administratives, 

économiques, politiques et de l'information, est unifié en langue natio­

nale dans le cadre du processus planifié d'arabisation" (1). De la sor­

te, la langue arabe remplace le français comme langue d'enseignement : 

doivent donc disparaître les sections de formation en langue française, 

officiellement dites "bilingues" et qualifiées de "transitoires" ou de 

"provisoires". Apparemment, l'objectif de l'arrêté concerne seulement 

l'unification linguistique de l'enseignement des disciplines qui relè­

vent des sciences sociales et humaines. En fait, la dimension linguis­

tique de la décision ministérielle, à savoir la généralisation d'une 

langue et la suppression d'une autre, est inséparable, entre autres 

choses, d'une circonstance politique précise : la langue supprimée est 

l'ancienne langue coloniale, le français, et la langue qui achève de 

prendre toute la place est la langue nationale algérienne, l'arabe. Mais 

ce lien entre décolonisation et arabisation n'est pas tellement propre 

à l'Algérie : tous les pays "arabes" occupés, un temps, par une nation 

européenne, ont mis en oeuvre une politique d'arabisation, immédiate­

ment après avoir rélcouvré leur souveraineté nationale. C'est ailleurs 

qu'il faut chercher la spécificité algérienne en matière d'arabisation. 

1 - BRERHI (Abdelhaq), Ministre de l'Enseignement et de la Recherche 
Scientifique, "Arrêté portant arabisation de la première année des 
sciences sociales, juridiques et administratives, politiques et de 
l'information, économiques", El Moudjahid, 18 septembre 1980. 



D'abord, l'Algérie est, parmi tous les pays dits arabes qui 

ont été colonisés par l'Occident, celui qui connut la plus longue 

période de colonisation : 132 années, de 1830 à 1962. En outre, le 

statut colonial de l'Algérie a été différent de ceux des pays du Mach-

rek et du Maghreb : en 1947, l'Algérie est définie comme un"groupe de 

départements" français ; ici plus qu'ailleurs, la langue française a 

dominé la langue arabe tant dans l'administration que dans l'enseigne­

ment, et ce d'autant plus facilement que le pays n'a jamais eu 

d'université comparable à celle de la Qarraouyne au Maroc ou bien à 

celle de la Zitouna en Tunisie (ou à celle de El Azhar en Egypte). 

Ensuite, l'Algérie est le seul pays du Maghreb à avoir mené une lutte 

armée d'aussi, longue durée pour récupérer sa souveraineté : durant ' 

cette guerre de libération déjà.la politique à aenir .du pays, une fois 

indépendant, connaît un début de programme, en particulier dans le 

domaine culturel et plus précisément encore dans celui de l'arabisation. 

Enfin, comparée à ses deux voisins les plus proches, l'Algérie est la 

première à amorcer l'arabisation totale d'une partie importante de 

son enseignement supérieur, celle des sciences sociales et humaines. 

L'originalité de l'Algérie en la matière se retrouve dans 

la portée culturelle qu'elle entend donner à sa politique d'arabisa­

tion : combattre les dangers du bilinguisme*. Dans une interview à 

l'hebdomadaire Algérie-Actualité, du 27 novembre au 4 décembre 1980, 

Monsieur Brerhi déclare : "Arabiser la formation supérieure, c'est 

arriver à penser et à enseigner dans la langue nationale ; c'est don­

ner son âme à l'Université algérienne". Dans une autre déclaration 

faite à la revue El Djeich, parue en février 1980, le Ministre préci-

, se : "Si nous insistons sur l'unification de la langue d'enseignement, 

' nous voulons tout simplement combattre le bilinguisme. Car, sur le 

plan idéologique, l'utilisation de deux langues d'étude, et son corol­

laire : la pénétration d'autres valeurs parfois contradictoires aux 

nôtres, peut constituer un danger pernicieux". 

Toujours en 1980, une interview de Monsieur Chibane, Ministre 

algérien des Affaires Religieuses, au quotidien El Moudjahid ajoute, 

à cet aspect culturel particulier de l'arabisation, sa composante 

religieuse générale. Le 7 septembre, le journal Le Monde cite quelques 
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passages de cette interview : "Les deux notions d'arabisation et 

d'islamisation font partie, de nos jours, d'une même réalité". Mon­

sieur Chibane précise : "Plus que jamais, il convient d'affirmer que 

l'arabisme désislamisé n'aura jamais droit de cité dans notre pays". 

C'est la date du 14 septembre 1980 qui détermine le point 

de départ de la période sur laquelle portera notre analyse : à ce 

moment précis est engagé le processus d'arabisation totale. Cepen­

dant, nous présenterons,*dans un premier temps, le soubassement 

politico-culturel antérieur : il est indispensable à l'intelligence 

du processus lui-même. L'examen des textes du Parti du Front de Libé­

ration Nationale situera la décision ministérielle par rapport aux 

déclarations rfaites par les représentants du peuple algérien depuis 

le déclenchement de la lutte armée pour l'Indépendance. Il permettra 

de préciser les enjeux de la politique d'arabisation appliquée en 

sciences sociales et humaines. Il fera ressortir les préparatifs de 

la décision de 1980. Il manifestera qu'un choix déterminant a été 

préparé de longue date pour le présent et l'avenir de l'Algérie. 

Dans un deuxième temps, nous observerons le déroulement de 

la politique d'arabisation à partir de 1980, au niveau tant national 

que local. Nous analyserons la réalisation de l'arabisation de la 

première année des sciences sociales et humaines, au cours de l'année 

universitaire 1980-1981. Nous suivrons le processus d'arabisation qui, 

. dès 1981-1982, prolonge son action dans la deuxième année du Tronc 

Commun de 1'enseignement supérieur en sciences sociales et humaines... 

Notre présence en Algérie dans, un contexte universitaire nous a permis 

d'observer, en témoin direct, la marche en avant, malgré les difficul­

tés à surmonter, d'un processus linguistique et ëducationnel en cours. 

Enfin, nous arrêterons notre étude à la période de démarrage 

de l'année universitaire 1982-1983. Novembre 1982 correspond, non seu­

lement au temps où nous achevons la rédaction de notre étude, mais 

encore au moment décisif où s'engage une nouvelle étape dans le déve­

loppement de l'arabisation en sciences sociales et humaines. En effet, 

le processus d'arabisation entre, alors, dans une phase différente de 

celle de l'arabisation des deux premières années de licence : il se 

trouve à la charnière entre l'arabisation du tronc commun et celle 

des filières de spécialisation. Ce passage du tronc commun aux filiè-
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res est d'autant plus intéressant qu'il fait suite à un bilan établi, 

officieusement au cours d'un séminaire national tenu à Alger en mai 

1982. Si ce bilan est significatif des inquiétudes des responsables 

de l'arabisation des sciences sociales et humaines, il l'est plus 

encore de la détermination des responsables politiques à aller jus­

qu'au bout du processus amorcé, et ce malgré les obstacles rencontrés. 

Il est venu confirmer le jugement qui s'élaborait en nous au fur et à 

mesure que nous poursuivions des analyses conduites(selon les méthodesi 

/des sciences de l'histoire et de l'éducation. 

Novembre 1982 est, enfin, une date-repère, du moins symboli­

quement : c'est, en effet, avec la rentrée universitaire qui lui cor-r 

respond, l'aceès de 100.000 étudiants algériens à l'enseignement supé­

rieur . 

L'Université algérienne ? C'est, en ce moment, 100.000 étu­

diants fréquentant, pour la plupart (75 % ) , les instituts d'Alger, 

Oran, Constantine et Annaba. Ce sera, en 1984, à la fin du plan quin­

quennal, quelque 130.000 étudiants répartis dans vingt et un centres 

universitaires (dont sept universités) : 39,3 % d'entre eux prépareront, 

alors, des licences, entièrement arabisées, en sciences sociales et 

humaines (2)... Ce sera, dit-on, en l'an 2.000, plus de 500.000 étu­

diant ! 

Ce pourcentage des "littéraires" par rapport au total des 

* étudiants algériens correspond à celui des nouveaux inscrits en ce 

début d'année universitaire 1982-1983. Ces nouveaux inscrits sont 

27.041 et se répartissent de la manière suivante : en filière^litté­

raires, 10.500, soit 38,5 % du total ; en filières scientifiques, 

16.475, soit 61,41 % du total. L'hebdomadaire Algérie-Actualité, du 

2 - Ce pourcentage de 39,3 % est calculé par nous sur la base des statis­
tiques officielles pour l'année 197J-1980, publiées dans le Bulletin-
Statistique, volume I et II, n° 9, avril 1980, édité par le Ministère 
de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. Il ne 
tient pas compte de l'évolution du nombre des étudiants dans chacune 
des différentes filières de formation. La volonté officielle serait 
de voir baisser considérablement, à l'avenir, le nombre des étudiants 
inscrits en sciences sociales et humaines. 
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30 septembre au 6 octobre 1982, qui indique ces chiffres, signale 

que 36,1 % des nouveaux étudiants se sont inscrits à la première 

année du tronc commun de biologie, qui ouvre l'accès aux études de 

médecine, de pharmacie, de dentisterie, de sciences naturelles, 

etc..,11 précise que 14 % des nouveaux étudiants sont en sciences 

juridiques. "Les effectifs restent faibles en technologie et sciences 

exactes (24,2 % ) , en sciences économiques (4,8 %) et en langues 

étrangères (...). Enfin, les inscriptions sont insignifiantes en 

sciences de la terre (1,1 % ) , mécanique, hydraulique, sciences ali­

mentaires, etc.". L'université algérienne se présente, ainsi, à la 

fois, en pleine extension numérique et déséquilibrée quant à la répar­

tition des étudiants dans les différentes filières de formation. 

Du point de vue linguistique qui ici nous retient, il importe 

de noter que la langue d'enseigneaent dominante dans les spécialités 

"scientifiques", y compris la médecine, reste la langue française. 

Aussi, aborder la question de l'arabisation effective de l'enseigne­

ment supérieur algérien, c'est s'intéresser avant tout à l'arabisa­

tion des sciences sociales et humaines - tel est notre objet d'étude -, 

tout en laissant en suspens celle des autres sciences, dites exactes, 

dont il est impossible actuellement de prévoir l'avenir. 

Le choix que nous avons fait de ce sujet s'explique égale­

ment par les préoccupations qui sont les nôtres depuis longtemps, 

comme historien et éducateur, en ce qui concerne le problème particu­

lier de l'arabisation dans l'enseignement. Cet intérêt a trouvé en 

Algérie un champ de recherche d'autant plus vaste qu'il a été très 

peu défriché. En effet, les travaux importants réalisés par Madame 

Christiane Souriau et Monsieur Gilbert Grandguillaume concernent les 

problèmes généraux de l'arabisation en société maghrébine (3). En 

3 - Le Directeur du Fichier Central des Thèses de Nanterre nous signale, 
en 1980, qu'une seule thèse d'Etat est en cour£ sur les problèmes 
actuels de l'arabisation en Algérie. Ce sujet a été déposé par Mon­
sieur Hamdani, sous la direction de Monsieur Miquel. Par contre, 
"aucun sujet n'est terminé sur (le) thème de l'arabisation de l'en­
seignement en Algérie". 
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matière d'enseignement en Algérie, il aurait été possible de prolon­

ger l'étude réalisée par Madame Zoubida Jfaddab sur lès manuels de 

lecture de l'enseignement élémentaire (4). On aurait pu, aussi, conce­

voir une recherche des valeurs arabo-islamiques mises en évidence 

dans les livres consacrés à l'enseignement de l'histoire (5). Il 

aurait été, également, possible d'analyser la mise en place d'un nou­

veau système d'enseignement et d'arabisation dans les enseignements 

primaire et moyen, dits "• Ecole Fondamentale" (ce nouveau système 

d'enseignement a commencé à être appliqué sur l'ensemble du territoire 

à la rentrée scolaire 1980-1981)... Si nous avons opté pour l'arabisa­

tion de l'enseignement supérieur, c'est parce que notre activité pro­

fessionnelle rnous met en contact avec l'Université algérienne et^sur-

tout,parce que l'Université est le lieu par excellence de la formation 

des cadres de l'Algérie. Un changement de langue d'enseignement pose 

des problèmes importants^tant éducatifs que pédagogiques. Enseignants 

et étudiants sont directement concernés, ainsi que leur* instruments 

de travail et de recherche. C'est la formation intellectuelle et 

scientifique des futurs cadres de la nation qui est en cause. L'arabi­

sation d'une partie importante de l'enseignement supérieur aura des 

conséquences aussi bien sur les futurs enseignants et chercheurs en 

sciences sociales et humaines, que sur les secteurs d'activité qui 

utiliseront les diplômés à venir, qu'ils soient économiques ou adminis-
r 

tratifs, qu'ils soient privés ou publics. 

L'intérêt de cette étude est prospectif dans la mesure où 

ses conclusions permettront de percevoir ce que sera l'avenir des 

sciences sociales et humaines, en particulier, et, d'une manière plus 

générale, celui de l'enseignement supérieur en Algérie. 

4 - HADDAB (Zoubida), Les manuels de lecture de l'enseignement élémentaire, 
Alger, Inst. Sciences Juridiques, DES de Sciences Politiques, 1976, 
111 p., ronéo. ' 

5 - Nous pensons, ici, au travail effectué par Monsieur Olivier Carré sur 
les manuels d'Irak, de Syrie et d'Egypte : CARRE (Olivier), La légiti­
mation islamique des socialismes arabes : analyse conceptuelle combi-
natoire de manuels scolaires égyptiens, syriens et irakiens, Paris, 
Fondation nationale dessciencës politiques, 1979, 417 p. 
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La problématique qui préside à notre recherche est commandée 

par les questions que nous avons été amené à nous poser au fur et à 

mesure que nous avancions dans l'analyse de ce processus d'arabisation, 

qui privilégie, pour les raisons que nous venons d'indiquer, cette étape 

décisive que constituent les deux années universitaires 1980-1982. Ces 

questions sont celles d'un historien - à la fois participant et étranger -

engagé au sein d'un processus éducatif d'autant plus complexe à appré­

hender que l'observateur en est contemporain et que le processus se mani­

feste â lui lourd d'incidences, non seulement linguistiques, mais aussi 

culturelles. La problématique ainsi induite ne sera pas simplement celle 
y-

qu'impose l'analyse d'un processus qui se déroule dans le temps : un 

questionnement, |L la fois informatif et appréciatif, sur un avant, un 

pendant et un après. Elle sera soutenue, de plus, par une double préoc­

cupation : d'une part, la mise en évidence de l'agent principal du proces-

f sus, en l'occurrence le pouvoir politique ; d'autre part, le discerne­

ment du partenaire le plus éprouvé par l'arabisation, en l'occurrence le 

corps des enseignants algériens francophones. 

Les éléments bibliographiques concernant l'arabisation de l'en­

seignement supérieur sont rares et ne dépassent pas le cadre d'articles 

de périodiques, au reste peu nombreux. Ceci s'explique par l'actualité 

d'une arabisation que l'on ne peut encore analyser qu'en cours de proces­

sus. Ce manque de bibliographie a eu pour conséquence une certaine soli­

tude que nous avons ressentie tandis que nous cherchions à préciser nos 

idées et nos jugements au sujet de l'arabisation des sciences sociales et 

humaines dans l'université algérienne au cours des années 1980-1982. 


